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FICHE DE PRISE DE DÉCISION

Fiche de prise de décision : DVC-BIB-2017-002 -
Direction de la vie communautaire
Service des bibliothèques et des lettres
Objet: Signature de l’Entente de développement culturel 2017
Date: 10 janvier 2017

ÉTAT DE LA SITUATION (situatlonlrlroDleme)
Par sa résolution CV-2016-09-70, la Ville de Lévis signifiait au Ministère de la Culture et des
Communications (MCC) son intérêt à renouveler l’Entente de développement culturel pour 2017
et confirmait que la contribution financière de la Ville serait de 129 000$ pour l’année 2017.

L’entente de développement culturel 2017 prévoit la mise en commun, par les deux parties, de
ressources totalisant 200 500 $, aux fins de l’atteinte de certains objectifs de la Politique
culturelle de Lévis et dans le respect du cadre de référence du MCC pour la conclusion d’une
Entente de développement culturel. La participation financière de la ‘file de Lévis est de 129
000 $ et celle du MCC est de 71 500 $. Pour la première fois, un autre partenaire s’ajoute à
l’Entente, il s’agit de l’organisme Le Tremplin qui contribue pour une somme de 6 700 $ portant
la somme totale de l’Entente à 207 200 $. Le taux de la participation financière du MCC est de
34%.

Afin de réaliser les projets prévus dans le cadre de cette Entente avant le 31 décembre 2017, il
est requis d’autoriser le Maire et la greffière à signer l’Entente de développement culturel 2017
telle qu’annexée à la présente fiche de prise de décision.

ANALYSE DES ALTERNATIVES (avantagesllnconvénientslimpacts)
NIA

ÉCHÉANCIER DE RÉALISATION
Autorisation pour la signature de l’Entente CV du 13février2017
Réalisation des projets prévus à l’Entente Mars à novembre 2017

FINANCEMENT (coûtslrevenuslposte budgétairelimpacts budgétaires 2017-2018-2019)

CoÛtslrevenus Impacts 2017 2018 2019
207 200$ 207 200 $

Subvention du MCC:
71 500 $ 01-383-00-004 71 500 $

Conformément au règlement RV-2016-16-00 sur le contrôle et le suivi budgétaire, il
incombe au responsable d’activité budgétaire de vérifier la disponibilité de crédits
suffisants pour les fins auxquelles la dépense est projetée.

Disponibilités budgétaires Oui [] Non

Commentaires

Financement déjà autorisé par:
1X1 Budget de fonctionnement. Poste budgétaire: famille de Dostes 02-791-xx-xxx
Q Règlement d’emprunt spécifique RV- ,Poste budgétaire:

_____

Q Règlement « Omnibus » RV- ,résolution CE_____
Q Autre (spécifier):

_____,résolution

CV-

L] Autorisation de financement à obtenir et source de financement proposée:

Commentaires

2017 2018 2019
Numéro du projet PTI: Montants
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Compensation : ou NIA D

Projet subventionné: Oui D Non

Si oui, préciser le titre du programme et le pourcentage: Entente de développement
culturel. 34%

Signature du responsae
d’activité budgétaire Date:JI c/i 7—

ÉCHÉANCIER (étapesldatesljustification de la nécessité du traitement par CE ou CV à
cette date)
Pour assurer un suM dans les meilleurs délais, il serait requis que cette fiche de prise de
décision soit à l’ordre du jour du CV du 13 février.

PERSONNES CONSULTÉES

Nom de la personne Date (JIMIA)
1

Champ de compétence
I

RECOMMANDATION (énoncé)
Il est recommandé au comité exécutif de recommander au conseil de la Ville de conclure
l’Entente à intervenir avec le Ministre de la Culture et des Communications, concernant le
développement culturel de Lévis, telle qu’elle est annexée à la fiche de prise de décision DVC
BIB-2017-002 et d’autoriser le Maire et la greffière à signer cette Entente.

Préparé par: Sunne Rochefort Titre d’emploi : Chef du Service des bibliothèques et des
lettres

Recommandé par:

J2%

Nom et initiales manuscrites Nom et initiales manuscrites Nom et initiales manuscrites
Titre d’emploi Titre d’emploi Titre d’emploi

Commentaires:

Signature
la Direction: Date: / i5/ i/7—

COMMENTAIRES DE LA DIRECTiON GÉNÉRALE

__________

Date:
/û/

FPD DVC-BIB-20 17-002
Signature de l’Entente de développement culturel 2017

Liste des pièces jointes: Annexe 1: Entente de développement culturel à conclure entre la
Ville de Lévis et le Ministre de la Culture et des Communications

Signature de la
Direction générale:
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ANNE)Œ 1

ENTENTE

ENTRE LE MINISTRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS pour et au nom du
gouvernement du Ouéeec, agissant par M” Domlnique Malack. directrice de la
Capitale-Nationale et de la Chau e-Appalaches. dûment autorisée en vertu du
Règlement sur la signature de certains actes, documents ou écrits du ministère de la
Culture et des Communications (Décret numéro 973-88 du 22juin 1988, publié à la
Gazette officielle du Québec. Partie 2, numéro 29 du 13juIllet1988, page 3622, corrigé
par un Erratum publié à la Gazette officielle du Québec, Partie 2, numéro 38 du
14 septembre 1988, page 4885),

ci-après le MINISTRE »,

ET ViLLE DE LÉVÎSI personne morale de droit public représentée aux fins de la présente
par M. Gifles Lehouillier, maire et par M’° Martyne Turgeon, assistante-grefflère, en
vertu d’une résolution dont copie conforme s été transmise au MINISTRE et est
enregistrèe au Ministère sous le numéro 1110160,

ci-après le « PARTENAIRE-BÈNÈFICIAIRE ».

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QU SUIT:

OBJET DE L’ENTENTE

La présente entente, enregistrée au Ministère sous les numéros 526085 et 626098, a pour
objet la mise en commun par les deux parties de ressources totalisant 207 200 $ aux fins de
l’atteinte des objectds convenus entre eUes et de la réalisation des actions ciblées et des
projets identifiés à cet ègard, le tout, Incluant les coûts de réalisation, étant décrit de façon
détaillée é l’annexe A.

2. ENGAGEMENTS DU MINISTRE

Comme annoncé dans la lettre du MINISTRE du 14 décembre 2016, en considération des
engagements du PARTENAIRE-BNÈi9CIAlRE, le MINISTRE lui versera une contribution
financière totale au montant de 71 500 $. tel que décrit au plan de financement détaillé à
rannexe B, le tout sous réserve de la Loi sur radmlnisbation financière (RLRQ,

• chapitre A-6.001) et des lois applicables aux municipalités.

Une partie de cette contribution, d’un montant de 37000 $, sera puisée à méme le Fonds du
patrimoine culturel québécois, conformément é ce qui est détaillé à rannexe B. L’annexe D
précise les modalités administratives liées à cet engagement
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3. ENGAGEMENTS DU PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE

Le PARTENAIRE-BÈNÈFICIAIRE s’engage envers le MINISTRE à:

A. Participer à la réalisation des actions ciblées et des projets décrits à rannexe A en y
affectant une coritiibution financière de 129 000 $; cette contribution se répartit sur une
période d’un exercice financier, tel que spécifié à l’annexe B.

B. Gérer la totalité des contributions des parties è la présente entente, incluant la sienne, et
affecter ces contributions aux seules fins de la rêalisation des actions ciblées et des
projets décrits à l’annexe A, en conformité avec les exigences particulières Indiquées à
l’annexe D.

C. Superviser l’exécution globale de cette entente en conformité avec les modalités
administratives spécifiées à l’annexe D et, pour ce faire, utiliser toutes les ressources
prévues à l’entente et se doter, le cas échéant, des ressources additionnelles néces
saires à la réalisation des actions ciblées et des projets décrits â l’annexe A.

D. Remettre au MINISTRE, è la fin de chacun de ses exercices financiers, un bilan de
l’utilisation des contributions financières consenties par les partiesà l’entente établissant
les liens avec l’annexe A et respectant les exigences particulières indiquées à l’annexe D.

E. Remettre au MINISTRE dans les délaIs impartis suite à une demande à cet effet qu’elle
kn fait, tout autre rapport ou pièce justificative.

F. Assumer tout coût excédentaire résultant de la réalisation de l’objet de l’entente.

G. Tenir le MINISTRE Informé du déroulement des travaux relatifs aux actions et aux projets
apparaissant à l’annexe A.

H. Informer le MiNISTRE de toute activité prévue à l’annexe A qui n’aura pas pu être
réalisée en totalité ou en partie et, sous réserve d’une réaffectation pouvantavofrété faite
par le comité de suivi conformément à l’article 5.3, remettre au MINISTRE, à sa
demande, la portion de sa contribution afférente à cette activité, et si y a lieu, le
remboursement devant être fait à l’ordre du Fonds du patrimoine culturel québécois.

L Conclure avec les autres organismes soutenus financièrement dans le cadre de la
présente entente, une convention comportant des attentes et des conditions convenues
préalablement avec le MINISTRE.

J. Convoquer le MINISTRE au moins une semaine à l’avance aux réunions de tout comité
ou groupe de travail en rapport avec une ou des actions ou projets apparaissant à
l’annexe A, lorsque requis.

K. Rembourser au MINISTRE, à rexpirsuon de la présente entente, toute portion des
montants de sa contribution qui n’aura pas été utilisée.

4. MODALiTÉS DE VERSEMENT

Les contributions prévues aux articles 2 et 3 seront versées conformément au plan de
financement détaillé â l’annexe B.

5. ADMINISTRATION DE L’ENTENTE

5.1 AdmInistration générale de l’entente

A. L’administration générale de l’entente est assumée par un comité de suivi formé de
6 personnes dont 3 sont désignées par le MINISTRE, et 3 par le PARTENAIRE
BENÈFICIAIRE; ce comité de suivi est constitué dans les 60jours suivant la signature de
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la présente entente et ses modalités de fonctionnement doivent faire l’objet d’un accord
entre les parties.

B. Si le remplacement de rune ou l’autre de ces personnes devient nécessaire, la partie
concernée y pourvoira et en avisera les autres dans les meilleurs délais.

C. Le mandat et les pouvoirs conférés aux membres de ce comité consistent en radminis
tration générale de l’entente et en la prise des décisions nécessaires dans le cadre de la
réalisation de celle-ci, dont celles de procéder à des réajustements du budget de
l’entente; le comité est aussi responsable de l’évaluation de l’entente.

D. Le comité de suM se réunira au moins à 2 reprises au cours de chaque année financière
du PARTENAlRE-BNÈFIClAFE afin de mesurer l’état d’avancement des actions et des
projets prévus à l’annexe A ainsi que pour effectuer le suM budgétaire et l’évaluation de
l’entente.

E. Le comité de suM pourra s’adjoindre tout comité consultatif ou comité ad hoc qu’il jugera
nécessaire à la réalisation de son mandat; les modalités de fonctionnement de ces
comités doivent faire l’objet d’un accord entre les parties.

5.2 GestIon régulière de rentente

A. Le PARTENAIRE-BÈNÈHCJREest responsable de la gestion régulière de l’entente et
voit à assurer les activités de plar cation, d’organisation et de contrôle de la program
mation; pour ce faire, il se dotera d’une structure lui permettant d’assurer cette gestion et
deformulertoute recommandation pedlnenteà l’application de l’entente; les modalités de
fonctionnement de cette structure de gestion doivent faire l’objet d’un accord entre les
parties.

B. Si le PARTENAJRE-BÈNÉflCJRE délègue la réalisation d’une partie des activités
prévues à la présente entente à un intervenant qui n’est pas partie è celle-d, le
MINISTRE sera associé à la négociation de la convention relative à cette délégation.

53 RéaJustements budgétaires

De façon à assurer plus de souplesse à l’administration de l’entente, If est possible, sous
réserve de demeurerà l’intérieurdes mêmes masses monétaires et de respecter les balises
devant gouverner la mise en oeuvre de l’entente, de réaffecter ou de réaménager les sommes
prévues pour la réalisation des actions et des projets décrits à l’annexe A suite à l’annulation
d’une action ou d’un projet, au dégagement d’un solde dû à un coût de réalisation lnférieixà
l’estimation ou pour toute autre raison jugée acceptable par le comité de suivi de l’entente;
ces réaffectations budgétaires accompagnées des pièces pertinentes au dossier devront être
soumises au comité de suivi et formellement approuvées par lui.

5.4 Information de gestion

A. Un système d’information de gestion est mis en place par le PARTENAIRE
BÈNÈFIC1AIRE et 1 MINISTRE afin d’assurer un suivi continu de la gestion de l’entente;
des fiches par projet ou par poste budgétaire, selon le cas, précisent l’ètat des dépenses
et des disponibilités budgétaires et doivent fournir suffisamment d’informations quantita
tives et qualitatives pour permettre une évaluation continue des rendements ou résultats
obtenus par rapport aux objectifs ou attentes identifiés au départ, de même qu’en
fonction des calendriers de réalisation étabs.

B. Ce système d’information de gestion comprend également les rapports financiers du
PARTENAIRE-BÈNÉFICIAIRE relatifs à l’application de la présente entente ainsi que les
pièces justificatives afférentes; de plus, le cas échéant, les états des revenus et
dépenses des organismes soutenus par le PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE pour la réali
sation de certaines activités prévues dans le cadre de la présente entente sont intégrés
aux rapports financiers du PARTENAIREBÉNÉFlCiAIRE. Le système d’information de

3 sur 8



gestion comprend aussi un rapport cfactivités permettant révaluafion de l’impact de la
mise en oeuvre de l’entente sur le développement culturel de la collectivité.

C. Ce système d’information de gestion servira d’outil de travail à l’occasion des rencontres
des différents comités prévus à l’entente; à chaque mise àjoiw, un rapport statutaire sera
transmis dans les plus brefs délais aux membres du comité de suivi.

D. Les frais Inhérents à la mise en place du système d’kiformation de gestion sont à la
charge du PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE et seront comptabilisés comme faisant partie
de sa contribution au plan de financement de rentente.

5.5 Autres rapports

Parallèlement au système d’information de gestion prévu à l’article 5.4, le comité de suivi
prévu à rarticle 5.1 pourra demander au PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE des informations
supplémentaires sur l’akle financière versée dans le cadre de la présente entente.

6. AIDE TECHNIQUE

Dans le cadre de ses champs de compétence, le MINISTRE accorde au PARTENAIRE-
BÉNÉFiCIAIRE l’expertise nécessaire à la réalisation des actions et des projets prévus à
l’entente; pour ce faire, le MINISTRE convient de mettre à la disposition du PARTENAIRE
BÉNÉFICIAIRE sa documentation et son expertise professionnelle, compte tenu de ses
ressources matérielles et humaines.

7. ÉVALUATION

A. En plus des bilans annuels prévus à l’article 3 D., une évaluation de l’entente sera
entreprise conjointement par les parties à la fin de la présente entente, au plus tard le
31 mars 2018; cette évaluation pourra porter sur tout objet relié à rentente (objectifs,
mécanismes d’application, programmes, etc.) et faire l’objet d’un rapport écrit. A cette fin,
les parties conviendront, dans les meifleurs délaIs suite è la signature de la présente
entente, d’un cadre d’évaluation et de la mise en place, si nécessaire, d’un système de
collecte des données requises.

B. Les frais inhérents à l’évaluation sont à la charge du PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE et
seront comptabilisés comme faisant partie de sa contribution au plan de financement de
l’entente.

8. PROPRIÉTÉ. DROITS D’AUTEUR ET GARANTIES

LI Propriété matérielle

A. Tous les travaux ou documents produits dans le cadre de cette entente, à l’exclusion de
ceux produits dans le cadre de l’évaluation prévue à l’article 7, deviendront la propriété
entière et exclusive du PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE; celui-cl s’engage à fournir au
MINISTRE une copie de ces travaux ou documents, avec impression photographique en
couleur, s’il y a lieu.

B. Les travaux ou documents produits dans 1 cadre de l’évaluation prévue à l’article 7
deviendront la propriété des deux parties à l’entente.

8.2 DroIts d’auteur

A. Le PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE s’engage à acquénrde toute personne qui exécutera
des travaux ou documents de toutes sortes en vertu de la présente entente, une licence
non exclusive, transférable et irrévocable, lui permettant de reproduire, de traduire, de
publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque moyen que ce sait, en
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totalité ou en partie, les travaux ou documents de toutes sortes réalisés par ces
personnes, et ce, pour une durée minimale de 5 ans et sans limites territoriales.

B. Le PARTENAIRE-BÉNÈF9GlAIRE accorde gratuitement au MINISTRE, qui accepte, une
licence non exclusive, transférable et irrévocable, lui permettant de reproduire, de
traduire, de publier, d’adapter et de communiquer au public, par quelque moyen que ce
soit, en totalité ou en partie, les travaux ou documents réalisés dans le cadre de la
présente entente pour toutes fins jugées utiles par le MINISTRE. Cette licence est
accordée pour une durée minimale de 5 ans et sans limites territoriales.

8.3 GarantIes

A. Le PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE garantit au MINISTRE qu’il détient tous les droits lui
permettant de réaliser cette entente et, notamment, de consentir à la licence prévue à
l’article 8.2, et garantit le MINISTRE contre tout recours, poursuite, réclamation ou
demande de la part de toute personne relativement à l’objet de ces garanties.

B. Le PARTENAIRE-BÈNÉFICIAIRE s’engage à indemniser et à protéger le MINISTRE et à
prendre fait et cause pour lui contre tout recours, poursuite, réclamation ou demande
relativement à l’objet de ces garanties.

9. RESPONSABILITÉ

Le PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE s’engage d’une part, â assumerseul toute la responsabilité
légale à l’égard des tiers et à assumer seul la responsabihtè de toute action, réclamation ou
demande que peut occasionner l’exécution de l’objet de la présente entente et, d’autre pat, à
tenir indemne et prendre fait et cause pour le MNSTRE, ses représentanteet le gouvernement,
advenant toute rédametion pouvant en découler et s’assurer qu’il en soit de même pour tout
contrat octroyé aux fins de réalisation de l’objet de la présente entente.

10. COMMUNICATIONS PUBUQUES

A. La présente entente et les contributions qu’apporte l’ensemble des parties demeureront
confidentielles tant qu’elles ne seront pas annoncées publiquement par les signataires de
l’entente ou leurs représentants, le tout sous réserve de la Loi sur l’accès aux documents
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ,
chapitre A-2.1).

B. Toutes les actions et tous les projets réalisés dans le cadre de cette entente doiventfaire
l’objet d’une communication publique; à cet égard, les plans de communication qui seront
élaborés conjointement pour chaque action ou projet de l’entente devraient viser à taire
connaître les rôles de chacun des partenaires.

C. L’apport de tonds publics consentis pour la réalisation des actions ou des projets doit être
clairement indiqué dans les contenus diffusés tant pour les projets réalisés en totalité par
le PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE que poix ceux réalisés par des tiers bénéficiant d’un
apport financier de l’entente.

D. Les plans de communication relatifs à chaque action ou projet issu de l’entente seront
élaborés conjointement par toutes les parties concernées selon les paramètres déter
minés à l’annexe C.

E. Dans le cadre des actions ou des projets réalisés par des organismes mandataires ou
pour des ententes sectorielles, les mêmes exigences en matière de communication etde
visibilité que celles décrites à l’annexe C s’appliquent.
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11. VÉRIFICATION

A. Les transactions financières découlant de l’exécution de la présente entente peuvent
faire l’objet d’une vérification par le Contrôleur des finances (Loi sur le ministère des
Finances, RLRQ c.M-24.01).

B. Le PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE fournira, sur demande, tous les comptes, dossiers ou
documents de toute nature, relatifs à la présente entente, à toute personne autorisée par
les signataires de l’entente afin qu’il puisse les examiner, les vérifieret en prencfre copie.

12. DÉFAUTS

Les éléments suivants sont constitutifs d’un défaut et confèrent au MINISTRE le droit
d’exercer les recours prévus à Varticle 13:

A. Le PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE fait l’objet d’une déclaration de défaut en vertu de la
Loi sur la Commission municipale (RLRQ, c. C -35).

B. Le PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE a, directement ou par Fentremise de ses repré
sentants, présenté des renseignements faux, trompeurs ou incomplets au MINISTRE.

C. Le PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE fait défaut de respecter l’une ou plusieurs des obliga
lions prévues à l’entente, après que le MINISTRE l’ait avisé par écrit de remédier au(x)
défaut(s) dans un délai de trente (30) jours ouvrables.

13. RECOURS

Lorsque le MINISTRE constate un défaut du PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE visé à l’article 12,
II peut exercer, séparément ou cumulativement, les recours suivants:

A. Réviser le niveau de sa contribution et aviser le PARTENAIRE-BÈNÈFICIAIRE en
conséquence.

B. Suspendre tout versement de sa contribuhon, soit pour les sommes déjà dues ou celles à
venfr.

C. Résilier l’entente et mettre fin immédiatement à toute obligation financière découlant de
l’entente.

D. Réclamer immédiatement le remboursement partiel ou intégral de sa contribution alors
versée.

E. Charger des intérêts au taux légal ou au taux fixé par le mInistre des Finances sur tout
retard dans les remboursements.

Le fait pour le MINISTRE de s’abstenir d’exercer un droit qui lui est conféré par la présente
entente ne peut être considéré comme une renonciation à ce droit et, en outre, l’exercice
partiel ou ponctuel d’un droit qui lui est conféré ne rempéche nullementd’exercer ukérieu
renient tout autre droit ou recours en vertu de la présente entente ou de toute autre loi
applicable.
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14. MODALITÉS D’APPLICATION DÈ L’ENTENTE

141 Durée

La présente entente entre en vigueur à la date de sa dernière signature et, à l’etiOn des
articles 8, 9 et 11, prend fin à la date où les obligations de chacune des parties sont
accomplies.

14.2 Annexes et documents conùactuets

A. La présente entente, y compris les annexes et tout autre document dont il y est fait
mention, ainsi que toute modification écrite de ces documents, constituent l’entente
complète entre les parties et lient celles-ci. En cas de conflit entre une annexe et la
présente entente, cette dernière prévaudra.

Annexe A: Contenu détaillé de l’entente

Annexe B: Plan de financement de rentente

Annexe C: Normes de visibilité gouvernementale et d’identification permanente

Annexe D: Modailtés administratives relatives au Fonds du patrimoine culturel
québécois.

B. Les parties reconnaissent avoir pris connaissance de ces annexes et documents et les
acceptent

C. La présente entente constitue la seule entente entre les parties et toute entente verbale
non reproduite aux présentes est réputée nulle et sans effet.

14.3 AvIs

Tout avis, toute autorisation, toute approbation ou tout envoi de documents requis en vertu de
quelque disposition de cette entente, pour être valide et lier les parties, doit être donné par
écrit et remis en mains propres ou transmis par télécopieur, messager, poste ou poste
recommandée à l’adresse de la partie concernée indiquée ci-après:

Le MINISTRE

Ministère de ta Culture et des Communications
Direction de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches
51, rue du Mont-Marie
Lévis (Québec) GBV 0C3
Télécopieur: 418 838-1485

À l’attention de: Madame Domninique Malack, directrice

Le PARTENAIRE-BÉNÉFiCIAIRE

VflledeLévis
2175, chemin du Fleuve
Lévis (Québec) G6W 7W9
Télécopieur: 418-839-5548

À l’attention de: Monsieur Gilles Lehouillier, maire

Tout avis, toute autorisation, toute approbation ou tout autre document envoyé partélécopleur
ou messager sera présumé avoir été reçu le jour oCi li e été envoyé. Tout avis ou tout autre
document envoyé par la poste sera présumé avoir été reçu le cinquième (5’) jour ouvrable
suivant le jour où il aura été posté.

Tout changement d’adresse de l’une des parties doit faire l’objet d’un avis aux autres parties.

7 sur 8



15. CESSION DE L’ENTENTE

Sous réserve de l’article 5.2B, la présente entente et les droits et obligations qui en résultent
ne pourront, en tout ou en partie, être vendus, cédés ou transportés sans l’approbation écrite
préalable de toutes les parties à l’entente qui peuvent alors prévoir des conditions à cette fin.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé, en deux (2) exemplaIres:

Le MINISTRE

Dominique Maladc
Directrice

Lieu Date

Le PARTENAIRE-BÉNÉFICIAIRE

Gilles LehouiKier
Maire

Lieu Date

Marlyne Turgeon
Assistante-greffière

Lieu Oate
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Annexe A - Obctf 1

: IOQQ,4105 (1,00$ 1000,00$ 0.008 0.005 0,00$ 0.005 0,001 0.001 0.005 0.005 0.005 1010.00$ 0,00$ 1000.00$ 0.00$

Z 500.00$ 0,00$ 500,00$ 0.00$ 0005 0,001 0,00e 0001 0.005 0001 0,005 0000 - 510,00$ 0.008 110.001 0.001

3 500.001 0,008 500,00$ 0,00$ 0,00$ 0.00$ 0,005 0,001 000$ 0.00* 0.00* 0,00* — 000,X8 - - 0001 510,115 0.10$
“-

4 300.001 0,008 32500$ 0.003 0,00* 000$ 0,00$ 0,00$ 0,008 0.001 0,008 0,001 $0001$ 0,0*1 .VI1 010$
-. r---—-- -

5 1 300,00 $ 0.00 S 1415,X5 0,00$ 0,00$ 0.005 0.00 S 0,00$ 0,00$ 0,00* 0,005 11,005 1300,00 $ 0,00* 1410,055 0,505

O 3400,00$ 0.00$ 4560,005 0,001 0,005 0,005 0,008 0,001 0,005 0.00$ 0,00* 0.00$ 3400.001 0,10$ — 4110.011 0.001

- 7080,115 - 0,005 - 0.005 0001 000$ 0,00$ - 0.108f 0,00$ 0.00$ 000$ -- 8,01$ - 7800,11$ 0,00$ 8701,00$ 0,0,5

i... -
Lgunham.ie Tremplin soutient tee actions 4.5 et 5 pour 0700$ etesi nsnd.l* pour I. ntali.atlon die Ucte sciions.

0...d..k..p.irPbI

c peri.aka

idIse des

Obj.ctlbdu secteur die iris et bOrna (secteur 0.12)
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z •rtbIU-$-L

DidisSi douitm 2017, rHb loi d’sdlon aI..nti levers., Veccés ilS potidpduon* li ‘de arsiuque lôvbb,m. Nombre d. moyens d’ecSen r*4s pwmppøtImi 500*159céV14

-- —
--—

Appeld. prcet. cOlis visent une au metre 5 solMise souli9nentS Pla.,dl4. pccw melba en valeur te langue kwtçal...

Orgmdaationde deux ca(*.rnnœntree pour les nouveaux solvants (lobe 101 30) sur les eqroisaloni de la bogue Imoçalse d’id il
dalleurn(5P14

llc.

r

F;

MDC

I

Pcévu

Orgunisetion de d.us .te4ere de lh8Sbe pour lie p.rnonlrn. mgmrùs (mIn. l0perncnn.s) visant la cr4dlcnde ekeldis
turicéque, sur lie ciroce caitints et lia iluellone secaseas (appreniliange de la lingue *ençcOe. Pjedation devint puble (SPI.)

Organliellandim pio’et de mÉdiation cu birak pour l.seistanceà .m sp.dsdl d’humour aupile de 00 personne. marigmotes. Mise en
eunt.xladu perceurs de rhumoibte lieu de flamilgiaSon .1 die .ap.e.elo.aed. le lingue (lançais. uUlb$ee dans le ep.dad. (SPI.)
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Inlftbs dii perlee

LJLhZE]LIE]

0*cUEa du lectiir die idi et ieIWii (enoa 5.1.3

I
Ràp.Ian d’ian v4nnent eent renpm,*n ettietique d.eJetme. en ide visude (An ioidinam p b VIbwaiwwnI

Namdemoyened’acOcnspaimçpidaunmtiep*vu. IICho.L

0ôv*ippen.id d uidieis suries Iendins m*zel.e en pIlUdp.M 03 actPa*Oe (A0on soadinus per le VIIi eeulemenl),
p_44 d.b

Appd de piojeti visant O soidi* au ianbs4 Hlelvas des .ckar.u eidelquee po des d%sude types depojeti (.,0dl.U.... .ai [‘uts de b
cinsb, de d5aetondiswb, d’a*nmdan caauolb ou de diveloppent des pub0cs

RleliaUon d’un, eclivilO dl*amadua et de Oesaulege pour bi oagenhamaa cadlwete (Action soutame perla V111 seuliment) [a’ut.vtiuel.

Réalisation d’un atelerthémetla ntp entas besoin. apédilquas des oagenbme. (asntcatcuflasl, pomallon. pertage de
‘u_25piiaotsoesetd’eapeduee)

ê .

wZ2 ktivlm*b

.. iL; AnS,
‘.

MOC PIIIJ.1 0100 .-

Prévu Réai Prévu Réel pOse Réai POse ROsI Prévu ROSI ROsI POse Réai Prés Réai

t 0,X8 0,00$ 1000,00$ 0,00$ 0,00$ 0.00$ 0.00$ 0.00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 1,50$ 1,00$ 1000.001 0.008

3 0,001 0,00$ 1500,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 000$ 0,001 0,00$ 0,00$ 0,00$ 1,001 1,108 100050$ 1,50$

S 0.00$ 0,00 $ 14250,00$ 0.00 $ 0,00$ 0.00 $ 0,00 $ 0,00$ 0,005 0.005 — 0,005 000 S 0.00$ 0,00* 14110,008 0.00$

4 0,00$ 0,00$ 1000.00$ 0.00$ 0,00 S 0,00$ 0.00$ 0.00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 000$ 0,00* 0,10$ 1000,00$ 0,00$

S 210,00$ 0,00$ 250.00$ 0,005 0,005 0,00$ 0,00* 0,00 0,00 $ 000$ 0,00$ 000$ 21100 $ 0,001 250001 0.00 $

n 0,00$ 0,00$ — 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,008 0,00 $

210,0*8 0,00$ 1.001,0011 0,00$ ‘°“I 1,1181 0,50$ — 250,008 0,00* 15000.501 0.001

: -
iL_p.10r100101.

ceLspeurr.mk$
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O1s aediw dis aib il dis Wti,is (laction 8.1.4)

MCC

bim di nuyini dadian iés jrmppadeu noidiv p.diu.

‘-I

II

Wbs dii

DPCdb3I dlcarnbm 2016, rOafliirS moye diction v1santpmmmiv* al faka rayamnari. cUW visionna

2
lOis an valeur di b cwe tocali pb ,..,.0..ii de. itbalb itôw$nemanb c.nb (r ..ierO des org.id.m. ctikteb). *de b icône

Mai an valeiK des palilmcb.. Ibvbleiie dine I. cedm de b Ii1mcdpvIanalt

bdiratlan de raconnikiencis cuioudie. êVà*Im.MI. Ax.25

Rônbalion dictions di smarn anUs li nilisu ceiturd stcdul des adorai. lA. 24 di b

ï
ChdeL

IM1du1dmfh

i
...
-J

!h’L-T

ki

MCC
,

MCC MCC Pendri,

PrO,. ROSI piOvu — 10.1 - Prévu 16.1 Prévu ROSI Pilvu ROSI Pidiu ROSI Prévu ROI! - Prévu ROSI

i coos ucos 00000,00$ 0,00$ 000$ 0,00$ 0.00$ 000$ 000$ 0.00$ 0,00$ 0.00$ 0,00$ 0.00$ 00001$ 0,00$

2 2000,001 0,601 4060.001 000$ 0,001 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0.00$ 0,00$ 0.005 2010101 0,00$ 4000.001 — 0,00$

3 1250,001 060$ 4500,00* 0,001 000$ 0,00$ 0,00$ 0.00$ 000$ 0,00$ — 0.00$ 0.00$ 1250,00$ 0,60$ 4500.00$ — 0,00$

4 1800,001 0,00$ 1500,00$ 0.00$ 0.00$ 0,00$ 000$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0.00$ 0,00$ 1500,00$ 0.60$ 1100,001 0101

S 2000,00$ 0,00$ 2000,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,001 0.00 s — 0,00$ 0,001 2000001 0.00$ 2 060,00$ 0011$

I 0,00$ — 0,001 0.00 $ 0,001 0,00$ 000$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0.00$ 0,00$ 0,00$ 0,06$ 0,00 S 0,00$ 0,00$

6700,60$ 0,00$ 4*000,001 0,00$ 0,0011 010$ 0,001 - 000$ 0,00$ 0,00$ 000$ - 0,00$ 67*001 0,00$ 4*000,060 0,001

. ,-
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RiÎ.&n de visites sduk.. (2. .i e. teitsie v,iw r.pp.l.uon .se..a de simiet w wq..imona long
2

Al9t de pro).I. en môdalon po les psennnes aiôievlvn rl.loinoê sOn tOits en lin avec te 000miure.

Miss el pied d\me .zpkbnc. sOn de pmne caateevecisdesiOIeJ.iI. ado vis on. adulé divaloppb pour eus

ia4.1 1

ae4.1

re4j

5 ,.;

Prive ROsi Prive Mil Prive RÉel Prive RÉel — Prévu ROsi PrIve ROsi Prévu Réel Prévu Réel

I 9500008 0.005 9500.001 0.008 0,00$ VL$ 0.00$ 0,00$ 0001 0,001 0.008 0,001 9100,008 9,001 9500,098 9,001

2 2000,005 0.001 3000008 0.00$ 0,005 0,008 0,005 0,00$ 0,00$ 0.00$ 0,001 0,001 2010,00$ 0.901 1010001 0,001

3 2500,008 0.005 2500,00$ 0.00$ 0,00$ 0,008 0.00$ 0,00$ 0,001 0,001 0,001 0,00$ 2500,008 0,005 2500,001 0.001

4 2500.00) 0.005 2000,005 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0.00$ 0.00$ 0.00$ 000$ 0,00$ 0,00$ 2900901 9,00$ 2100,00$ 0,00$

5 0,003 0.005 0,001 0.001 0,001 0.00$ 0,00$ 0,00$ 0.001 0.00$ 0.501 0.00$ 0.49$ 0,00$ 0,10$ 0,00$

e ooos 0.00$ o,oos 0,00$ 0.00$ 000$ 000$ 0.005 9.005 0,00$ 0.00$ 0,00$ 0,00$ 9,0$ 0,00$ 0,00$

17000,19$ 001$ 17100,00$ 0,00$ - 001$ 1,90$ 011$ 0,00$ 0001 0008 0,01$ 0,00$ 17500,10$ 0,001 iruao,iosI 0,01$

Inimies des petites

LILLIEIEIE1

I Ob,c5hdo iectmr des itIbleihôques (seclons 522 ilS 3.3)

I

Anncx A -

PI.,, du .vre en 4pmjeta (mise in valeur dis 1vWnslévlalmrs (4), iancaits des duntte. en période esttvsls (25), szpasn pour
mid.auon du Ivre elde te lecitim citez te adrles (3), IaplœM.on pourd. nouedel Vomes d’éveil) la tarées (2). (PIn du iwe)
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Annexe A - Objdif 5

I du.eçt.urdupMi*nMiu Md. flUStDb

I

Us$15di

P.beMaU6ai d’un étude sur le petiimdne MIsi dnwnbl.e grtccIes ( ctéthaUo. fth tbivantake, etc.) (FPCQ)

O’td h SI dômCm 2011 diu..I ,i,1i41 pi.Ilgr.t nw1. suvih,tchheiia 4h.iftôd,. pale.iiu d
‘.•

lioqibre do moyeu. d’actkm rédiMe p reppoit lu nousùe prévu.

2
PtCtd1fllfltal ucMdCqu.. (FPÇQ) Paliknol.s

ROSISIOCaI e ffuiton d’un Rp(d bores mopo mebure pab*ncIn. (PPCO) itce SA Pehtciobi.

Réallidou d’un guide des bonn.. preSque. d’Mflctiag. .Gre do miluor rctcgertc cidre bIO de. eectceii pkpe.Ikm (CO) If
pi.BH di lanldie des croie de chea*ie si des cekebos. dei00 ai si5elon des palendoét. Vernit rawen dine le

. SA Imi_PIMIQ(FPCQ) L

Trenendedon de elsesuces parla iSMeidon si tanquétei s oIoess Øi de
[4e. SA Pehmuin.psblmctce vIelen. (PPCQ)

AsiSA

An2 E ....

MCC Pide.ehs. MCC Pi skia MCC al MCC *tciûi.

%e Pr$,u MOI Prévu MOI Prévu Réel Prévu — WII Prévu Réel Prévu - Réel Prévu - Mil Prévu Réel

1 5000005 000* 6000005 0.008 0,001 0,00$ 0,001 0.00 0,00 $ 0.00$ 0,001 0,00 1 5000.00$ 0,00 $ 5000.00$ 0,00$

z 1500,00$ 000$ 1500,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,00$ 0,001 0,001 0,00$ 0,001 0,C0 1000.00$ 0,00$ 1500.00$ 0,00$

s 2500.00$ 0,00$ 2500,005 0005 0,008 0,00$ 0,00$ 0.001 0.00$ 0,00$ 0,00$ 0,001 250000$ - 050$ 2500,00$ 0.00$

4 2500.008 0.005 2500,00$ 0.001 - 0,00$ 0.00$ 000$ 0,001 0,001 0.001 0.005 0.001 2500,005 0.015 2500.005 $001

5 2500,008 0,008 2600.00$ 0.001 0.001 0,001 0,00$ 0,00$ 0.00$ 0,00$ 0.508 0.001 251000$ 0,10* 250000$ 0,00$
-

O 2500,00$ 0,00$ 250000$ 0,00$ 0.00$ 0.00* 0.001 0001 0,00$ 0,005 0,001 0.001 2500,001 0.005 2501,011 0.00$

15100,00* -__1,11$ 1050000$ $011 *$ 011$ 1,$ 0.001 0.50* 1,10$ 1,0011 1.501 11500.1051 — 15100.01Sf

.,.,
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Dclle 31 dicmtee 2016. àateer6 moyens tecllon viipet $dffluiwetpan auv* IldeWie al bp.litlloInsde Lbvle. j N mdsn WicUnrédsispa,ieppcitau ncnm pi8vu,

Inhale. des

rnOEf

O*ctIus du secteur du pekkscine et de lNsto(te (sectIon 5.33)

__
.: zi

oiganliaalon d’tme eclivM de diffusIon erch4olaØque. (FPCQ) .

34
-

., f .

2
Mie en valeur de le collectIon arettedogique du secteur de laTmvsiee (FPCQ

-* Pibeaie

:1LU
CIIIuIIDII web sur des lande luewaphlquea vient le pvoleclondup.bimoln. bIIL (FPCO)

I JLJ -
Melba en auvm des InlUelteei dei*viallan, de mddlation ct,dbu.b$un.ss. et de ctff*ntan pour le penieni des puUlcs au Lieu .

hiIo.*is MIonel duCanede uclwnUerA. Oa’4e al son ipoiapdptlon perle populaden pair mie in velpw (PPCQ 15000$) I

--

Projet Paetmoisp .ivenl- Rendez.soui 2017 baneniislon des ,avob’bqe et mse an valets des Ilinseite pa5baontewi -

(FPCQ 7130$) et aigMI.... du pebknoie meddm, et de caste (eclette acte: 7 435 $ 24

aw.ppd di piajile eupets des ....JImea .np..bL,...ln.. mmanveur les pebbndnee de lAvIs per b tenue d’eu makis 2 ectMtOs
4de. .I.,.aden niibrele de ml*don culbeak ou de senalbtlbalon dais papoleikin. (FPCQ: I 8705) .1

--

‘ mcc 12zr MCC — MCC FiiWJiL

Prlvu Réel Pi*vu Réel Prévu Rut Prévu Révi Prévu Réel Prévu Réel Prévu Réel Prévu -— Réel

I — 1500.Jo$ 0,00$ 1000,00$ 000$ 0,008 0,005 0,005 — 0.005 0,005 0.001 000$ 0,00$ 1500.18$ 0,008 1500.101 0.00$

2 2800.008 0,005 2500.001 0.00$ 0,00$ - 0.008 COQS — 0.001 0,00$ 000$ 0,00$ 0,005 2000,10$ 0.001 2800,10$ 0,0$

3 1000.805 0008 - 1000.00$ 0,00$ 0.005 0.001 0.005 0,005 000$ 0,005 0,001 00$ 1800.00$ 8,001 1111,001 8.0$

4 7500.001 0.008 10000.005 0.00$ 0,1108 0.001 0001 0.00$ 0,00$ 0.001 0001 0.008 7500.001 0.505 1011,II$ 0,60$
-

.. .

5 8880001 0,008 8000,001 000* 0.110$ 0,805 0,005 0.001 — 0005 0001 0.001 0.001 5111,00$ 0,005 1010,00$ 8.001

ê 4436.001 0,005 10000.008 0.005 0,0115 0.00* — COQS 0.008 0,005 0,00$ - 000$ 0,00$ 445US$ — 0,005 100011,005 0.001

23600,60$ oo$ 33008,0118 0,105 0,008 000$ 0,00$ 0.00$ 000$ — 000$, 000$ 0.18* 238*80* 0,00$ 23080,00$ 0,00$

iO.5 lienoé per le FPCQ pair 71301 (MCCi S 8665.4 VIU 3565 $)etl 42.55 en oSdU dkacte (MCC 3 000 S sI VINe 4 435 1).
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Annexe B

mnancement de rentente « type d’entente s
Conclue en vertu du programme Aide aux Initiatives de partenariat

Nom du Client-partenaire: dille de Lévis

N°des demandes: 526035 et 528098

________

Contribution prévue du MCC

Contribution Contribution
Total desAnnée de Featente Contribution

FPCQ et autres en service
àondltlons relatives au veisementsources de dettedirecte

budgétaires * (bnmolengagsment)

A la signature de la convention et au
. dépôt de la reddition de oonles de

$34 500 S rentente 2016-2016 et sonMl 201G-2017
acceptation.
Audèpôtdearedcitliondocotes

5.0. 370005
°. del’entente2ol6-2017,

Contribution
en crédite
te

129000 5

ConuUnn
en services

camptabllteés

8.0.

I

Année de l’entente

Aol 2016-2017

Contribution
enservice
de dette

immoienqaaemenu

3.0.

Total 0es . Total des TotaldesTotel des Total des contributions du Tierscontributions contributions du contributions decontributions
du Client- Tiers-bénéficiaire CSÙlbUtSUf 800 sIgnataire L.
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ANNEXE C

NORMES DE VISIBILITÉ GOUVERNEMENTALE ET
D’IDENTIFICATION PERMANENTE

Les organismes signataires d’une entente de développement cuttwel s’engagent â:

) Rendre publics les principaux projets réalisés dans le cadre de l’Entente;

Indiquer clairement, dans les contenus diffusés, l’apport de fonds publics
consentis à la réalisation des projets, tant ceux réalisés par le partenaire
bénéficiaire et financés en totalité en vertu de l’Entente, que ceux qui
bénéficient d’un apport financier en vertu de l’Entente;

) Faire appliquer les mômes exigences en matière de communication et de
visibilité aux projets réalisés par dés organismes mandataires;

> Faire connattre au MINISTÈRE, au moins dix (10) jours avant leur tenue, la
date des cérémonies officielles liées à un projet financé dans le cadre de
l’Entente;

) Déterminer, avec la direction régionale du Ministère concernée, les projets
découlant de l’Entente qui devront faire robjet d’un plan de communication
particulier.

) Respecter le protocole de communication publique qui suit:

Initiales des parties__________

Initiales des parties



Annexe C page 2

PROTOCOLE DE COMMUNICATION PUBLIQUE

ENTENTE DE DÉVELOPPEMENT CULTUREL

1. [.8 contexte

Le présent protocole de communication pubque vise à pxéciser les pnndpes et
les modalités de communication qui guideront le PARTENAIRE BÈNÈF1CIAIRE
et le MINISTRE dans la mise en oeuvre de (‘Entente.

2. Les principes directeurs

2.1. La visibilité accordée au MINISTRE à la suite de sa participation finan
cière à un projet découlant de rEntente doit refléter, de façon équitable,
l’importance de sa contrxition par rapport à celle des autres partenares
du projet

2.2. Les moyens de communication utilisés doivent faire connaTtre au
minimum:

• le titre du programme,
s les partenaires1
• la contribution financière des partenaires,
• la nature du projet

3. La signature

3.1. Tous les outils de communication associés à l’Entente (communiqué,
lettre d’annonce, bannière, panneau, Web, médias sociaux, etc) doivent
porter la même signature.

La signature visuelle doit être composée du logo du partenaire bénéficiaire
et du logo du gouvernement du Québec, avec ou sans la mention
« Entente de développement culturel ».

Exemple:

‘H& QUÉBEC Québec

3.2, Lorsque le projet est aussi financé en vertu d’autres programmes ou
ententes, gouvernementales, provinciales ou municipales, en plus de
l’Entente de développement culturel, IL NE FAUT PAS apposer la mention
« Entente de développement culturel », et ce, afin de ne pas laisser
entendre que l’aide financtére provient uniquement de l’Entente de
développement culturel.

Les logos suivants doivent être apposés côte à côte et dans cet ordre:

• le logo corporatif du partenaire bénéficiaire (par exemple, le logo de la
VIlle, sans mention des arrondissements);
le logo du gouvernement du Québec (Québec-drapeau, sans mention
des ministères).

De plus, le nom du programme, de l’entente, de l’arrondissement ou autre
doit être ajouté, lorsque cest possible, dans tes outils de communication
au moyen d’une phrase de ce type:

Ce projet est réalisé grâce au soutien financier du gouvernement
du Québec et de [nom du partenaire bénéficiaire] dans le cadre
de l’Entente de développement culturel [nom de rEntentej et [à
compléter].

Initiales des parties

_____________

Initiales des parties

_____________



Annexe C page 3

Toute utilisation de la signature gouvernementale doit être approuvée préalable
ment par la direction régionale concernée, laquefle s’assurera qu’elle est conforme
aux exigences du Programme d’identification visuelle du gouvernement du Québec
(PIV). (Le PIV peut être consulté â l’adresse suivante : www.plv.oouv.oc.ca.)

4. Les modalités de communication

41. Annonce publique

L’annonce des projets réalisés par le ou les partenaires de l’Entente est
effectuée conjointement par le PARTENAIRE BÉNÈFICIAIRE et par le
MINISTRE ou son représentant.

Les annonces ont lieu à l’occasion de cérémonies officielles ou de
conférences de presse organisées ccrointement ou au moyen de
communiqués commLflls, selon ce qui a été déterminé au préalable par les
parties, et ce, au moins dix (10) jours ouvrables avant la tenue de l’activité.

4.2. Outils et activités de communication

Il est important de mentionner l’Entente qui lie le MINISTRE et le
PARTENAIRE BÉNÉFICIAIRE ou les autres partenaies dans tous les
outils et dans toutes les activités de communication liés * l’Entente
(affiches, catalogues, brochures, dépliants, annonces publicitaires, sites
Web, médias sociaux, matériel audiovisuel servant à la promotion de
l’Entente, cartons d’iivitation, etc.). li faut utiliser en priorité la signature,
toutefois si le format minlorni ne peut être respecté, le libelle suivant sera
utilisé:

Ce projet est réalisé grâce au soutien financier du gouvernement du
Québec et de [nom du partenaWe bénéficiaire] dans le cadre de l’Entente
sur le développement culturel [nom de l’Entente].

4.3. Programmes communs

Tous les programmes communs doivent être annoncés et promus comme
tels auprès des organismes visés. Tous les documents d’information
produits dans ce contexte doivent porter la signature et être assortis des
clauses de visibilité prévues au point 6.

4.4. Lettres d’annonce et remise de chèques

Toutes les annonces de subvention doivent être faites au nom du
GOUVERNEMENT DU QUÈBEC et du PARTENAIRE BÉNÉFICIAIRE.

4.5. La langue des communications

Les communications publiques de l’Entente doivent s’effectuer en français,
en vertu de la Charte de la langue française. Aucun document bilingue ne
peut être produit Si la production d’un document dans une autre langue
est jugée souhaitable par les partenaires, tes deux versions du document
seront produites sur des supports distincts.

5. StratégIe de communication

Le MINISTRE et le PARTENAIRE BÈNÉFICIAIRE conviennent d’accorder une
attention particulière aux projets les plus prometteurs en ce qui a trait aux
retombées et de mettre au point des stratégies de communication leur assurant
une plus large visibilité.

Le PARTENAIRE BÉNÉFiCIAIRE organisera, après la signature de l’Entente,
une rencontre de travail afin de définir une vision commune des communi
cations liées à l’Entente et de convenir des pnnca1es orientations en matière
de communication.

6. Clauses de visibilité liant les organismes subventionnés

Les lettres d’entente, les contrats et les protocoles relatifs à des subventions
accordées à des organismes dans le cadre de l’Entente doivent comporter une
clause de visibilité agréée par le PARTENAIRE BÉNÉFICIAIRE et le
MINISTRE. Le PARTENAIRE BÉNÉFICIAIRE est responsable d’insérer cette
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clause de visibilité dans les lettres d’entente, les contrats et les protocoles qu’il
signe avec les organismes subventionnés dans le cadre de ladite Entente.

Le libellé de la clause de visibilité tiendra compte de ce qui suit:

Lorsqu’ils produisent des documents, quel qu’en soit le suppart les
organismes subventionnés dans le cadre de rEntente - ou rémunérés â la
suite d’un contrat effectué pour le compte du PARTENAIRE BNÈFCIMRE
et du MINISTRE — doivent y mentionner:

que le document ou le projet auquel il fait référence e été réalisé
grâce au soutien financier du gouvernement du Québec et du [nom
du partenaire bnéficiairej dans le cadre de l’Entente de
développement culturel [nom de l’Entente].

Lorsquil s’agit de documents promotionnels (affiches, dépliants, brochures,
publicités, sites VVeb, médias sociaux, etc.), de documents d’Lnforrnation ou
de rapports de recherche, la référence au partenariat entre le NISTRE et
le PARTENAIRE BÈNÈFICLJRE doit également être accompagnée de la
signature visuelle de rEntente, laquelle est composée du logo du
PARTENAIRE BÈNFICIAIRE et du logo du gouvernement du Québec,
avec ou sans la mention « Entente de développement culturel ».

Par alueurs, si le projet d’un orgaiisrne donne lieu à une activité publique,
l’organisme doft convier le MINISTRE et te PARTENAIRE BÉNÉFICIAIRE à y
participer, et ce, au moins dix (10) jours ouvrables avant sa tenue.

Pour consulter les normes de visibilité et les réoies concernant la skznature visuelle
clos ententes, voirie Ca&e de référence en matière de visibilité des ententes de
dévelopnement culturel.

7. MécanIsmes de suM et reddWon de comptes

Le PARTENAIRE BÉNÉFICIAIRE s’engage à rnetlie en place, en collaboration
avec le MINISTÈRE, un mécanisme de suM permettant de rendre compte
annuellement des actions de communication effectuées dans le cadra de
l’Entente.

Ce mécanisme pourrait prendre la forme d’un comité de SUM Dans tous les
cas, un bilan de la visibilité accordée au gouvernement du Québec devra être
produit par le PARTENAIRF BÉNÉFICIAIRE au plus tard le 30 juin de chaque
année.
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Modalités administratives relatives au Fonds du patrimoine culturel québécois

OBJET
Ce fonds est affecté au soutien financier de mesures favorisant la connaissance, la protection,
la mise en valeur et la transmission du patrimoine culturel.

OBJECTiF

Contribuer à la réalisation d’études, d’activités de diffusion, de sensibilisation, d’inventaires et
de mise en valeur du patiirnoine cufturel.

PROJETS ADMISSIBLES

Projets qui visent la connaissance, la protection, la mise en valeur ou la transmission du
patrimoine culturel du Québec.

Plus particulièrement, le Ministère privilégie

• La réalisation de projets, tels des études et des inventaires ou des activités de diffusion, de
formation et de sensibilisation, qui concourent au développement de la connaissance, à la
protection, à la mise en valeur et â la transmission de toutes les composantes du patrimoine
culturel;

• La réalisation de projets de portée nationale portant sur des thématiques sous-représentées
au Registre du patiimnoine culturel du Québec.

Selon le secteur d’intervention le Ministère privilégie certains types de projets:

Patrimoine archéologique
• projets qui permettent le développement des connaissances sur le patrimoine archéologique

protégé en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel;

• projets qui s’inscrivent dans les orientations du plan d’action ministériel en archéologie;

• projets axés sur la vulgarisation scientifique et la diffusion des connaissances.

Patrimoine Immatériel
• projets qui visent la transmission, particulièrement aux jeunes, d’un élément du patrimoine

immatériel ou qui favorisent sa vitalité;
• projets qui misent sur la participation de la communauté ou des groupes concernés et qui

visent le renforcement de leurs capacités de mettre en valeur et de transmettre les éléments
de leur patrimoine immatériel;

• projets qui visent la connaissance d’un élément du patrimnome immatériel du Québec et qui
sensibilisant le public le plus large â ce patrimoine.

Personnages, événements et lieux historiques

• projets qui visent la documentation de personnages, d’événements et de lieux historiques
désignés ou associés à des biens patrimoniaux protégés en vertu de b Loi sur le patrimoine
culturel;

• projets qui permettent fa mise en valeur et la commémoration de personnages, d’événe
ments ou de lieux historiques.

Paysage culturel patrimonial
• projets qui visent l’identification et la documentation de paysages culturels patminioniaux;
• projets qui comprennent des activités de participation citoyenne (groupes de discussion,

sondage web, ateliers de travail, etc.) visant à qualifier le paysage sous l’angle socioculturel.

Documents et objets patrimoniaux
• projets qui visent la connaissance d’objets ou de documents patrimoniaux protégés en vertu

de la Loi sur le patrimoine culturel.

Immeubles et sites patrimonIaux
• projets qui permettent de mieux connaître des immeubles ou des sites patrimoniaux ayant

un statut en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel;
• projets qui visent l’étude d’immeubles ou de sites patrimnonîaux en vue de connaltre leur

valeur patiinioniale.
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